
 Appel des 200    
 

Pour construire l’Europe sociale, 

VOTONS NON 
à la Constitution libérale 

Depuis plus de vingt ans : 
 

 Le chômage de masse 
sévit en Europe ; les 
licenciements, les 
fermetures d’entreprises, les 
délocalisations se 
multiplient.  

 Les emplois précaires, le 
temps partiel imposé, la 
flexibilité se développent ; 
les indemnités chômage 
sont réduites et la pauvreté 
s’accroît.  

  Les garanties collectives 
des travailleurs et les 
protections sociales 
(retraite, maladie...) sont 
démantelées à l’image de la 
politique menée par Chirac - 
Raffarin - Seillières. 

  Les services 
publics (Télécoms, 
Poste, Energie, 
Transport, Santé, 
Education...) sont tou
tour attaqués par 
politiques d’ouverture 
concurrence, 
privatisations partielles
totales, de réduction 
effectifs, de dégradation
prestations.  

 Pendant que les sa
restent abonnés indéfini
à l’austérité salariale,
profits des entrep
explosent au bénéfice
actionnaires. 
C’est le résultat de polit
économiques qui, dans
les pays de l’U
européenne, privilégien
recherche du 
maximum, plutôt qu
satisfaction des be
sociaux. 

LA CONSTITUTION 
EUROPEENNE 

AGGRAVERAIT 
CETTE POLITIQUE 

  L’Europe qu’on nous 
demande d’avaliser est 
totalement organisée autour 
d’un principe unique : le 
marché, la généralisation de 
la concurrence. 

 Cette Europe-là est 
conduite par des 
négociations opaques entre 
les gouvernements, et par 
des instances qui ne sont 
pas démocratiquement 
contrôlées  (Commission et 
Banque Centrale 
européennes). 
Les peuples ne peuvent pas se 
reconnaître dans cette Europe 
libérale et anti-démocratique. 
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La Constitution européenne, 
adopté par les Chefs d’Etats 
et de gouvernements, 
entérine le libéralisme 
comme modèle économique 
unique. Elle grave dans le 
marbre des politiques qui 
privilégient la liberté 
d’action des capitaux et des 
entreprises. La mise en 
concurrence généralisée 
aggravera les attaques 
contre les droits sociaux et 
les services publics. 
 

En outre, cette Constitution 
subordonne l’Europe à la 
politique de l’OTAN dominée 
par les Etats-Unis. Elle 
refuse l’égalité des droits à 
ceux qui résident en Europe 
sans posséder la nationalité 
d’un Etat membre.  



Elle remet en cause le 
principe de laïcité. Elle laisse 
les citoyens à l’écart des 
lieux de décision. 
 

Cette Constitution fixe dans 
le détail des orientations 
politiques en matière éco-
nomique, monétaire, budgé-
taire, commerciale, fiscale, 
sociale, militaire, etc, qui 
s’appliqueront à tous les 
pays et qui ne pourront plus 
être remises en cause avant 
longtemps. Car, si elle est 
ratifiée, l’unanimité des 25 
Etats membres sera ensuite 
nécessaire pour la modifier. 
 

Cette Constitution veut ainsi 
obliger à mener les mêmes 
politiques libérales partout 
en Europe, quelles que 
soient les majorités parle-
mentaires ; ce vice anti-
démocratique est une néga-
tion de la volonté populaire. 
 

IL EST URGENT DE 
SORTIR DE CET 

ENGRENAGE 
 

Il est urgent de donner à 
l’Europe de nouvelles 
fondations qui l’émancipent 
du capitalisme financier, qui 
la réconcilient avec le 
progrès social, la démocra-
tie, un développement sou-
tenable, la coopération entre 
les peuples, qui portent la 
paix dans un monde déchiré 
par les guerres. 

 

  Une Europe du droit 
pour toutes et tous à 
l’emploi, mobilisée contre le 
chômage, la précarité et la 
dégradation du cadre de vie.  

  Une Europe qui renforce 
les garanties sociales, et 
veille à la stricte application 
de l’égalité entre les 
hommes et les femmes.  
 

  Une Europe qui met en 
œuvre un développement 
économique compatible avec 
les équilibres écologiques,  

  Une Europe démocrati-
que, fondée sur la pleine 
citoyenneté de tous ses rési-
dents. défendant la diversité 
culturelle, respectant la 
laïcité.  

  Une Europe dont les 
peuples seront les acteurs 
d’un authentique processus 
constituant, qui leur per-
mette de décider vraiment 
des choix politiques et de 
contrôler leur mise en 
œuvre. 
 

Pour que cette Europe si 
nécessaire devienne pos-
sible, il faut partout donner 
la parole aux citoyens et 
refuser cette « Constitu-
tion ». Laisser l’Europe 
actuelle continuer sur sa 
lancée favorise l’essor 
dangereux des populismes 
réactionnaires, des droites 
« souverainistes », de 
l’extrême-droite xénophobe. 
Cette Europe libérale-là 
représente une grande 
menace pour l’idée 
européenne elle-même. 
 
 

C’EST POURQUOI 
NOUS APPELONS 
A VOTER NON AU 

REFERENDUM 
Pour construire vraiment l’Europe  

 

Un NON de gauche, 
européen et anti-libéral, qui 
traduise dans les urnes ce 
que les mobilisations 
sociales et altermondialistes 
de ces dernières années ont 
exprimé avec le soutien de 
la majorité de la population, 
des salariés, de la jeunesse. 

 
 
Site de l’appel des 200 : 

http://www.appeldes200.net 


